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JOUR de rentrée aujourd'hui 
pour les parlementaires. Après 
deux mois de vacances, les dé-

putés et sénateurs reprennent, en 
effet, le chemin de leurs hémicycles 
respectifs. Ce, en application des 
dispositions de l'article 41 alinéa 3 
de la Constitution qui énoncent 
que : "La seconde session du Par-
lement s'ouvre le premier jour 
ouvrable de septembre et prend 
fin, au plus tard, le dernier jour 
ouvrable de décembre".
Comme son nom l'indique, cette 
session dite "budgétaire" sera es-
sentiellement consacrée à l'examen 
et l'adoption de la loi de finances 
2 021. Laquelle, selon toute vrai-
semblance, devrait prendre en 
compte les orientations fixées 

par le chef de l'État, Ali Bongo 
Ondimba, lors de son adresse 
à la nation le 16 août dernier. 
Celle-ci concernent notamment 
la relance de l'économie, la lutte 
contre le chômage, la pandémie 
du Covid-19, la poursuite des 
chantiers prioritaires, etc.L'autre 
point d'orgue devrait être incon-
testablement, la Déclaration de 
politique générale de la cheffe du 
gouvernement, Rose Christiane 
Ossouka Raponda. Un événement 
hautement républicain et impor-
tant dans le fonctionnement de 
nos institutions. D'autant qu'à cette 
occasion, elle devrait solliciter la 
confiance des députés après avoir 
décliné les grands axes de son 
action. En tout cas, cette session 
devrait être, en principe, la der-
nière de l'actuelle législature du 
Sénat. Vu que le mandat des séna-
teurs arrive à échéance à la fin de 

cette année (nous y reviendrons). 
Qu'à cela ne tienne, au palais Léon 
Mba, le siège de député du 1er 
arrondissement de la commune 
de Makokou, laissé vacant à la 
suite du décès, le 10 juin dernier, 
de son titulaire, Emmanuel Isso-
ze Ngondet, devrait être occupé 
par Jérémie Pazock Mayele, son 
suppléant. Ce dernier avait, en 
effet, été élu aux côtés de l'ancien 
Premier ministre, dans le chef-lieu 
de la province de l'Ogooué-Ivindo, 
au premier tour, en octobre 2018, 
sous la bannière du Parti démo-
cratique gabonais (PDG), avec 
89,57% des suffrages exprimés.

Ouverture de la seconde session 
du Parlement aujourd'hui
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  Les députés lors de la première session du Parlement. 
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DE vous à moi, combien d'entre nous étaient prêts à parier que les 
épreuves du baccalauréat se dérouleraient sans véritables couacs, 
dans un contexte difficile marqué par la pandémie du coronavirus ? 
À vrai dire, très peu. Mais au final, force est de reconnaître que, 
pour une première, le ministre de l'Enseignement supérieur, de la 
Recherche scientifique, du Transfert de technologies, de l'Éducation 
nationale, chargé de la Formation civique, s'en est particulièrement 
bien sorti. D'autant plus que, contrairement aux années précédentes, 
dans tous les centres d'examen du pays, aucun candidat n'a été pris 
la main dans le sac. Pas de "carreau" donc.
Il faut dire qu'en ne cédant pas aux pressions des parents dont les 
enfants ont été interdits de participer au baccalauréat pour cause 
de faux bulletins, le minéduc avait envoyé un message fort aux 
potentiels tricheurs et autres adeptes de la facilité. Avec lui, point 
de tolérance pour les fraudeurs, à quelque niveau que ce soit. 
Une fermeté qui démontre, d'une certaine manière, la volonté du 
membre du gouvernement de mettre un terme à un certain nombre 
de pratiques qui n'ont que trop déteint sur l'image et la qualité de 
notre système éducatif.
Quoi qu'il en soit, Patrick Daouda Mouguiama a su éviter, avec doigté, 
les écueils qui se sont dressés sur le chemin de l'organisation du 
baccalauréat. En décidant notamment, au plus fort du confinement, 
d'instaurer le téléenseignement. Histoire de mettre tous les candi-
dats sur un pied d'égalité et dans les mêmes conditions de réussite. 
Surtout que celles-ci ont été accompagnées par la distribution, à 
l'échelle nationale, des cahiers pédagogiques et par l'installation 
d'un dispositif sanitaire dans tous les centres d'examen. De sorte 
que, les mesures barrières ont été strictement respectées pendant 
le déroulement des épreuves. Et comme pour rester fidèle à cette 
logique, cette année, la proclamation des résultats se fera aussi 
par voie numérique.
Toute chose qui devrait finir par convaincre plus d'un que les res-
ponsables du ministère de l'Éducation nationale ont su réellement 
relever un sacré défi. En espérant que la proclamation des résultats 
ne connaîtra pas de couacs majeurs.

Miroir du gouvernement
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